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II. RÉGIME Du COMMERCE ET DE l'investissement
1) 
Cadre Institutionnel

1. 
La République de Tunisie a été instaurée en juillet 1957, peu après l'accession du pays à l'indépendance.  La Constitution de 1959, telle qu'amendée, est fondée sur le principe de la souveraineté du peuple et de la séparation des pouvoirs.
  Le Président de la République est le chef de l'État.  Il est élu au suffrage universel pour un mandat de cinq ans, renouvelable.  Le Président de la République désigne le Premier Ministre et les autres membres du Gouvernement, et préside le Conseil des ministres.  Le Gouvernement est responsable devant le Président;  la Chambre des députés peut toutefois adopter, à la majorité des deux tiers, une motion de censure;  auquel cas, le Président dissout soit le Gouvernement soit la Chambre des députés.  
2. 
Six amendements constitutionnels ont eu lieu depuis le dernier Examen de politique commerciale de la Tunisie en 1994.
  Parmi les changements principaux fut l'introduction, en 2002, d'un système législatif bi-caméral (à mettre en place en juin 2005) comprenant à la fois la Chambre des députés (Majlis el-Nouweb) et la Chambre des conseillers (Majlis el-Moustacharine).
  Un Conseil constitutionnel fut créé en 2002;  il est chargé d'apprécier la régularité des élections législatives et des referendums, et la constitutionnalité de toutes les lois.
  Les autres modifications constitutionnelles ont trait aux droits politiques, aux autres droits fondamentaux des citoyens, et à l'élection du Président de la République.
3. 
La Chambre des députés compte 189 membres élus au suffrage universel direct et secret pour cinq ans.  Parmi eux, 152 sont élus directement par un système de liste majoritaire simple dans 26 circonscriptions électorales – tous les sièges réservés à chaque circonscription allant à la liste qui y a obtenu le plus de voix, à raison d'un siège pour 60 000 habitants.  Les 37 autres sièges sont alloués proportionnellement aux listes perdantes.
  
4. 
La Chambre des conseillers comporte un nombre de membres au maximum égal aux deux tiers du nombre des membres de la Chambre des députés.  Ses membres, à élire à l'échelle régionale parmi les élus des collectivités locales, se répartissent comme suit:  un membre pour chaque gouvernorat de moins de 250 000 habitants, et deux pour ceux ayant 250 000 habitants ou plus.  Le tiers des membres de la Chambre est à élire à l'échelle nationale, en trois parts égales pour les employeurs, les agriculteurs et les salariés.  Les candidatures sont proposées par les organisations professionnelles concernées.  Le Président de la République désigne le reste des membres de la Chambre des conseillers, parmi les personnalités et les "compétences nationales".  

5. 
L'organisation judiciaire comprend les juridictions de droit commun (juridictions communales, tribunaux de première instance, et la cour de cassation); et les juridictions spécialisées (tribunaux administratifs, tribunaux de commerce, cours d'appel de commerce, et la haute cour).  Les juridictions commerciales ont compétence pour juger l'ensemble des litiges commerciaux, y compris ceux relatifs à la propriété intellectuelle.  Le Code des douanes contient, dans ses articles 197 à 309, des dispositions en matière de contentieux, prévoyant la possibilité de recours aux tribunaux.  En particulier, l'article 237 stipule que les règles en vigueur concernant les pourvois en cassation en matières civiles et criminelles sont applicables aux litiges en matière douanière.  
6. 
La Cour des comptes est l'institution de contrôle des finances publiques tunisiennes.  Elle est  chargée de surveiller l'exécution des lois de finances et d'apprécier la gestion des organismes soumis à son contrôle.  Son président est nommé par le Président de la République; son budget est rattaché à celui du Premier Ministère.  La Cour rend compte directement au Président de la République et à la Chambre des députés.
  Ses rapports ne sont publiés que sous forme résumée au Journal officiel.
  
7. 
Le Conseil économique et social est un organe consultatif pouvant être saisi de tous les projets législatifs à caractère économique ou social.
  Le Gouvernement, ainsi que les chambres, peut consulter le Conseil, qui peut également, de sa propre initiative, émettre des avis et des suggestions sur toutes les questions relevant de sa compétence.

2) 
Formulation et Mise en Application de Politique 

8. 
Les grandes décisions économiques doivent faire l'objet d'une loi votée par la Chambre des députés et, depuis juin 2005, également par la Chambre des conseillers.  Il s'agit notamment du budget annuel de l'État (loi de finances);  du régime de l'émission de la monnaie;  des plans de développement;  des traités de commerce international; et des emprunts et autres engagements financiers de l'État.
  Les projets de loi sont généralement présentés à l'initiative du Président, mais peuvent également émaner des députés;  ils sont préalablement examinés par le Conseil des ministres avant d'être soumis au Parlement.  La législation votée par les Chambres est présentée au Président pour promulgation et exécution.  Le Président peut renvoyer le projet de loi pour deuxième lecture par les chambres, lesquelles peuvent, en confirmant leur vote précédent à la majorité des deux tiers de leurs membres respectifs, obliger celui-ci à promulguer la loi.  Dans le cas contraire, le projet de loi est retiré ou amendé conséquemment.  Une fois promulguée, la loi est publiée au Journal officiel, puis entre en vigueur à la date prévue. 
9. Les grandes orientations du développement économique et social de la Tunisie sont énoncées dans une série de plans quinquennaux de développement;  le 10ième Plan prend fin en 2006.  Le plan fixe des objectifs de développement macroéconomique (croissance du PIB, emploi, investissement, épargne, comptes extérieurs) et de développement sectoriel (production, investissement, exportations), et établit des programmes de développement social (éducation, sécurité sociale).  Le plan tunisien n'a toutefois pas force obligatoire.  Le processus de planification repose sur une collaboration entre le Gouvernement, les partenaires économiques et sociaux, la société civile, les représentants des régions, les entreprises publiques, et le secteur privé souvent représenté par des associations professionnelles telles que l'Union tunisienne pour l'industrie, le commerce et l'artisanat (UTICA), l'Union tunisienne de l'agriculture et de la pêche (UTAP), et les instituts de recherche.  L'élaboration d'un plan, qui normalement prend souvent plus de deux ans, est confiée à trois types de commissions regroupant l'administration et les partenaires sociaux.  La coordination est assurée par le Conseil supérieur du Plan, présidé par le Président de la République.  Le Ministère du développement et de la coopération internationale (MDCI) établit toute la documentation et fait fonction de rapporteur devant le Conseil supérieur.  Le projet de Plan est adopté par Chambre des députés de la même manière qu'un projet de loi.  L'exécution du Plan se fait au moyen des budgets économiques annuels qui évaluent les faits nouveaux intervenus dans la sphère socio-économique et établissent des programmes pour l'année suivante.  

10. 
La politique commerciale étant une composante de la politique macroéconomique, ses grandes orientations sont formulées à travers le processus d'élaboration du plan.  Plusieurs ministères interviennent dans l'élaboration de la politique commerciale (graphique II.1). Le Ministère du commerce et de l'artisanat a pour mission d'élaborer et de mettre en œuvre la politique du Gouvernement dans les domaines se rapportant au commerce, à l'artisanat, à la protection du consommateur, à la coopération économique et commerciale, aux petits métiers, et aux services connexes au commerce.  Le Ministère du commerce est également chargé des relations avec l'OMC et des questions y afférentes.  Les aspects financiers du commerce extérieur relèvent du Ministère des finances, en coopération avec la Banque centrale de Tunisie;  ce ministère est aussi responsable des questions budgétaires et fiscales, ainsi que de l'administration des douanes.  D'autres ministères ont aussi des compétences en matière de politique commerciale, à savoir le Ministère de l'agriculture, et le Ministère de l'industrie, de l'énergie et des PME.  Le MDCI joue un rôle central dans la formulation de la politique en matière d'IDE.
11. 
Le Conseil national du commerce extérieur fut créé en 1994 pour conseiller le Ministre chargé du commerce  sur la stratégie de promotion des exportations, et sur la politique commerciale en général;  il procède au suivi des mesures commerciales, et arrête les programmes des foires et manifestations. Il regroupe les directeurs généraux de tous les ministères et établissements publics compétents, ainsi que des représentants des associations professionnelles telles que l'UTICA et l'UTAP.  Le Conseil se réunit au moins deux fois par an sous la présidence du Ministre du commerce.  Un Conseil supérieur de l'exportation et de l'investissement (CSEI) est chargé notamment de la fixation des objectifs et de l'élaboration des stratégies dans ces domaines, et de l'évaluation et du suivi des résultats.  Le CSEI se réunit une fois par an.  Il est composé des ministères concernés (graphique II.1), du président de l'UTICA, du président de l'UTAP, et du président de l'Union générale des travailleurs tunisiens.   
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3) 
Objectifs de Politique 

12. La création d'emplois est sans nul doute l'objectif fondamental de la politique économique tunisienne.  La répartition équitable des fruits du développement entre les différentes catégories sociales, régions et générations est également visée.  La promotion des exportations a été considérée depuis le début des années 80 comme le meilleur instrument de création d'emplois et d'amélioration du niveau de vie.  La promotion des investissements directs privés, à travers la privatisation, les concessions, et la facilitation des procédures de création des entreprises, constitue une priorité du Gouvernement.  Les secteurs prioritaires sont les industries manufacturières, et le tourisme.  La politique agricole vise des objectifs de sécurité et d'autosuffisance alimentaires, et de stabilité sociale.  Dans le domaine des services,  traditionnellement réservés aux nationaux ou à l'État tunisien, de plus en plus en plus d'activités sont en train d'être graduellement incorporées dans la stratégie tunisienne de promotion des exportations.   

13. Après avoir été le moteur de l'économie tunisienne pendant les années 1980 et 1990, les exportations manufacturières ont vu leur taux de croissance réelle diminuer récemment.  Malgré les mesures de promotion en place, l'économie tunisienne s'est trouvée dans la perspective d'une concurrence mondiale accrue dans son principal secteur d'exportation – les textiles et vêtements – et sur son principal marché – l'Union européenne – suite à la décision, dans le cadre de l'OMC, d'achever en 2004 le démantèlement des contingents à l'importation de ces produits.  En Tunisie, une réflexion s'est engagée sur les moyens à mettre en œuvre pour sauvegarder les exportations du secteur et pour augmenter la part d'autres secteurs plus dynamiques, tels que les industries électroniques, l'agroalimentaire et les services, surtout ceux liés aux nouvelles technologies de l'information et des communications, le transport, les services financiers, les services de santé, les services de l'éducation et de la formation, et les services environnementaux.  

4) 
Principales Lois et Réglementations 

14. 
La Constitution est la loi suprême de la Tunisie.  Les autres instruments juridiques sont, par ordre descendant de préséance et d'importance, les lois, les décrets-lois, les décrets, les arrêtés et les avis.  Tous les traités, une fois ratifiés par la Tunisie, l'emportent sur les lois nationales.  Les Accords de l'OMC font partie intégrante du droit interne tunisien en vertu de la loi n° 95-06 du 23 janvier 1995, portant ratification des résultats du Cycle d'Uruguay.  Par conséquent, ces accords peuvent être invoqués directement auprès des tribunaux tunisiens, même en l'absence d'une disposition d'application.
15. 
Les principales lois touchant au commerce ou à l'investissement internationaux sont résumés dans le tableau II.1.  Ces lois sont décrites dans des sections des chapitres III et IV ci-après.  Par exemple, la loi n° 94-41 habilite le Ministère du commerce à restreindre les importations et exportations de marchandises.  Le Code des douanes contient toutes les dispositions intéressant les douanes:  tarif douanier, évaluation en douane, formalités de dédouanement, concessions tarifaires, régime de ristourne de droits, régime des entrepôts en douane, règlementation et administration des douanes.  Il est complété par plusieurs décrets et arrêtés concernant des questions telles que les droits compensateurs et antidumping, les formalités d'admission temporaire, et le programme de parcs d'activités économiques (zones industrielles).  Les paiements courants sont libéralisés depuis 1993;  le Code des changes et du commerce extérieur contient des dispositions restreignant les sorties de capitaux (chapitre I).   
Tableau II.1

Principaux textes législatifs en vigueur en matière de commerce et d'investissement, juin 2005 

	Titre et/ou domaine d'application
	Texte de loi
	Date de dernière modification d'entrée en vigueur

	Code des douanes
	Arrêté du 29 décembre 1955
	29 décembre 1955

	Valeur en douane
	Loi n° 2001-92
	7 août 2001

	Tarif
	Loi n° 89-113
	31 décembre 2004

	Prohibitions, licences et contrôle des importations et exportations
	Loi n° 94-41 
	7 mars 1994

	Code de commerce
	Loi n° 59-129
	3 novembre 2000

	Exercice des activités commerciales (par des étrangers)
	Décret-loi 61-14
	30 août 1961

	Code des changes et du commerce extérieur (régime de change)
	Loi n° 93-48
	3 mai 1993

	TVA
	Loi n° 88-61
	31 décembre 2004

	Code des incitations aux investissements
	Loi n° 93-120
	27 décembre 1993

	Mesures agissant directement sur les importations
	Décret n° 2004-7
	5 janvier 2004

	Pratiques déloyales à l'importation (droits Mesures antidumping et compensateurs)
	Loi n° 99-9
Décret n° 2000-477
	13 février 1999
21 février 2000

	Mesure de sauvegarde 
	Loi n° 98-106 
	18 décembre 1998

	Normes
	Divers instruments juridiques
	n.a.

	Mesures sanitaires et phytosanitaires
	Divers instruments juridiques 
	n.a.

	Prohibitions, licences et contrôle des exportations
	Décret n° 94-1743 
	29 août 1994

	Politique de la concurrence
	Loi n° 91-64
	11 novembre 2003

	Marques 
	Loi n° 2001-36 
	17 avril 2001

	Indications géographiques
	Loi n° 99-57 
	28 juin 1999

	Dessins et modèles industriels
	Loi n° 2001-21
	6 février 2001

	Brevets
	Loi n° 2000-84 
	24 août 2000

	Obtentions végétales
	Loi n° 99-42 
	10 mai 1999

	Topographie de circuits intégrés
	Loi n° 2001-20 
	6 février 2001

	Droits d'auteur
	Loi n° 94-36
	24 février 1994

	Agriculture (Accord de l'OMC – contingents tarifaires)
	Décret n° 96-1119
	10 juin 1996

	Code minier
	Loi n° 2003-30 
	28 avril 2003

	Code des hydrocarbures
	Loi n° 99-93 
	17 août 1999

	Code des télécommunications
	Loi n° 95-36
Loi n° 2004-30 
	17 avril 1995
5 avril 2004

	Services postaux
	Loi n° 98-38  
	2 juin 1998

	Transport terrestre
	Loi n° 2001-67 
Loi n° 98-21
Loi n° 2004-33  
	10 juillet 2001
19 avril 2004
14 octobre 2004

	Transport aérien
	Loi n° 2004-57
	12 juillet 2004

	Code du commerce maritime 
	Loi n° 62-13
	16 mars 1998

	Code des ports maritimes de commerce
	Loi n° 99-25
	18 mars 1999

	Code des assurances
	Loi n° 2002-37
	1er avril 2002

	Banques
	Loi n° 99-92
Loi n° 85-108
	17 août 1999
6 décembre 1985

	Services de comptabilité
	Loi n° 2004-0088
Loi n° 88-108
Loi n° 2001-91
	31 décembre 2004
18 août 1988
7 août 2001


n.a.
Non applicable.

Source:
Informations fournies par les autorités tunisiennes; et Journal officiel de la République tunisienne, disponible sur:   http://www.cnudst.rnrt.tn/wwwisis/jort.03/form.htm.

5) 
Accords et Arrangements Commerciaux 

16. 
La Tunisie a conclu des accords commerciaux avec une soixantaine de pays, dont certains comportent des arrangements de commerce préférentiel.
  Depuis son dernier EPC en 1994, la Tunisie a signé d'importants accords commerciaux, dont l'Accord de l'OMC, l'Accord bilatéral avec l'UE, des accords bilatéraux et plurilatéraux avec les membres de la Ligue arabe, et un accord avec la Turquie.  

i)
Organisation mondiale du commerce (OMC)

17. La Tunisie est un membre originel de l'OMC.  Elle accorde au moins le traitement NPF à tous ses partenaires commerciaux.  Elle n'est partie à aucun des accords plurilatéraux conclus sous l'égide de l'OMC.  La Tunisie n'a pas participé à l'Accord sur les technologies de l'information et n'a pas signé le Mémorandum d'accord sur les produits pharmaceutiques.  Jusqu'en avril 2005, la Tunisie n'a été impliquée directement, à titre de plaignant ou de défenseur, dans aucune procédure de règlement de différends commerciaux.

18. La Tunisie a rempli la plupart de ses obligations de notifications à l'OMC (tableau AII.1).  Les notifications manquantes concernent principalement l'agriculture (après 2001 pour les subventions à l'exportation, et 2002 pour le soutien interne);  les licences d'importation (après 2002);  les autres restrictions quantitatives à l'importation (après 2001);  les programmes de subventions (après 2001);  et le commerce d'État (après 2002). 

19. À l'occasion des conférences ministérielles de Doha (2001)
, et de Cancun (2003)
, la Tunisie a insisté sur la nécessité d'une gestion de la mondialisation sur la base de règles équitables et d'un engagement plus consistant de la communauté internationale en faveur du développement. Un système commercial multilatéral, basé sur des règles orientées vers le développement économique, doit, selon la Tunisie, faciliter l'intégration des pays en développement (PED) et contribuer à l'élimination de la pauvreté.  Les dispositions concernant les PED devraient être adaptées à leurs capacités effectives à les mettre en place.  Le traitement spécial et différencié demeure, selon la Tunisie, un principe fondamental du système commercial multilatéral, mais ses règles doivent être renforcées pour permettre une participation accrue des PED au commerce international.  La Tunisie a insisté sur la nécessité d'un programme de négociations qui permette à la totalité des PED de s'assurer un meilleur accès aux marchés des pays développés. 

20. La Tunisie a insisté sur la spécificité et l'importance que revêt le secteur agricole du point de vue économique et social pour les PED et les pays les moins avancés (PMA).  La Tunisie préconise des modalités permettant de soutenir les petits exploitants afin d'éviter que cette "petite agriculture" ne soit affectée par les effets de la libéralisation des échanges.  La Tunisie a également appelé à une diminution des mesures de soutien ayant un effet de distorsion sur les échanges agricoles et qui entravent le développement des activités agricoles dans les PED.   

21. La Tunisie estime qu'une plus grande attention devrait également être accordée aux pays importateurs nets de produits alimentaires, dont elle fait partie, au cas où la diminution des subventions à l'exportation aggraverait les effets négatifs de la libéralisation sur la facture alimentaire, les modalités actuelles de l'aide alimentaire n'étant plus appropriées.  La Tunisie a appelé par conséquent à la mise en place du dispositif spécial de financement alimentaire à court terme, destiné à mettre en œuvre la Décision ministérielle de Marrakech en faveur des PMA et des pays importateurs nets de produits alimentaires.
 
22. En matière d'accès aux marchés des produits non agricoles, l'élimination des crêtes et de la progressivité tarifaires est, selon la Tunisie, fondamentale pour un meilleur accès aux marchés d'exportation.  Toutefois, la Tunisie craint que les propositions visant le démantèlement total et sectoriel des droits de douane lui fassent perdre d'importants revenus d'exportation en ouvrant les marchés de ses partenaires préférentiels (destinations préférentielles de ses produits) à plus de concurrence.  La Tunisie s'est félicitée de la Déclaration de l'OMC sur l'Accord sur les ADPIC et la santé publique.  Elle estime néanmoins qu'il existe d'autres maladies menaçant la santé ou présentant un danger et qui devraient également nécessiter un intérêt particulier de la part de la communauté internationale.  En Tunisie, les importations de médicaments sont structurées en monopole d'État (chapitre IV 4) iv)).

23. En matière de services, la Tunisie a demandé à ses partenaires commerciaux la reconnaissance mutuelle des diplômes et des qualifications professionnelles, et l'amélioration de l'accès aux marchés à travers la libéralisation du mouvement des personnes physiques et la facilitation des déplacements.   En effet, la Tunisie dispose  de compétences humaines reconnues dans les services professionnels et les services fournis aux entreprises.  L'exportation de services se fait essentiellement en sous-traitance avec des entreprises européennes ou dans le cadre de financements internationaux accordés à des PED.  Les autorités ont souligné, toutefois, que le potentiel d'exportation vers les pays développés est difficile à réaliser compte tenu d'une multitude d'obstacles liés à l'obtention des visas.  Ces obstacles comprennent entre autres la multiplicité des documents à fournir, les délais d'attente, le coût élevé des visas et le non-remboursement en cas de refus, les critères non-transparents,  la nécessité parfois de parrainage par des organisations professionnelles, et le refus d'octroi de visas pour le personnel d'entreprises (élément essentiel de compétitivité) ayant obtenu des marchés de fourniture de services, et pour les personnels affectés au transport routier international.  De plus, les délais et conditions relatifs à l'octroi de cartes de séjours sont particulièrement restrictifs, et il est souvent nécessaire pour les fournisseurs étrangers de services professionnels de refaire les examens et tests pour pouvoir exercer. 

ii) Accord d'association avec l'Union européenne
24. Dans le cadre de la mise en œuvre de la déclaration de Barcelone, dont l'un des principaux axes consiste en l'instauration d'une zone de libre échange euro-méditerranéenne à l'horizon 2010, la Tunisie a signé, en juillet 1995, un Accord bilatéral d'association avec les Communautés européennes et leurs États membres (ci-après dénommé "accord bilatéral").  Cet accord prévoit la libéralisation réciproque des échanges de marchandises à l'horizon 2008.
  La perspective de l'admission en franchise des produits européens en 2008 a stimulé les réformes visant à augmenter la compétitivité des produits tunisiens; elle a également conduit à un effort d'harmonisation des règlements et procédures de commerce avec l'Union européenne, notamment en matière douanière.  

25. L'Accord bilatéral a été ratifié par la Tunisie le 20 juin 1996.  L'Accord prévoit le commerce en franchise de droits de douane sur la plupart des importations de produits industriels, 12 ans après son entrée en vigueur (soit en 2008).  La liste 1 (12 pour cent du volume des importations en provenance de l'UE en 1994) englobe essentiellement des biens d'équipement et des intrants, dont les droits de douane ont été démantelés dès 1996.  La liste 2 concerne également des produits non fabriqués localement, surtout des matières premières et des consommations intermédiaires (28 pour cent du total des importations tunisiennes en provenance de l'UE en 1994), qui entrent en franchise depuis 2001.  

26. Les listes 3 et 4 sont composées de produits fabriqués localement.  La liste 3 comprend des produits jugés susceptibles de faire face à la concurrence extérieure: l'élimination de leur protection se fait sur une période transitoire de 12 ans (1996-07), avec franchise prévue en 2008.  Ces produits représentaient environ 30 pour cent des importations tunisiennes en provenance de l'UE en 1994.  Enfin, la liste 4 concerne des produits industriels fabriqués localement et pour lesquels la réduction tarifaire est prévue après une période transitoire de 4 ans (1996-99), sur une période de 8 ans (2000-07), pour une entrée en franchise en 2008.  Les produits couverts par cette liste représentaient 29 pour cent des importations tunisiennes en provenance de l'UE en 1994.  

27. L'Accord prévoit également la libéralisation progressive de quelques produits agricoles et de pêche.  Ainsi, les protocoles I et II prévoient des préférences tarifaires sur des produits agricoles et des produits de la pêche originaires de Tunisie, notamment l'huile d'olive, des viandes, rosiers, fleurs coupées, des épices et des fruits et légumes (ces derniers uniquement pendant des périodes spécifiées de l'année), des conserves de fruits et légumes, des vins, et des conserves de poissons et crustacés.
  Dans l'ensemble, les volumes de certains contingents tarifaires préférentiels semblent être particulièrement limités, de l'ordre de 100 tonnes dans plusieurs cas.  Selon les autorités, la Tunisie a pu les remplir pour les produits suivants:  l'huile d'olive, des agrumes, les produits de la pêche et les dattes.  En 2000, de nouvelles négociations ont abouti à la conclusion d'un nouveau protocole agricole d'une durée de cinq ans dont la mise en œuvre a démarré en janvier 2001.  Ce dernier a amélioré les conditions d'accès pour les produits tunisiens (augmentation des contingents notamment celui de l'huile d'olive dont le volume a été porté a 56 000 tonnes en 2005, l'élargissement des périodes d'accès au marché et l'introduction de quelques produits nouveaux).  La Tunisie, pour sa part, a accordé à l'UE, pour la première fois, des contingents tarifaires préférentiels pour des céréales et pour  le sucre.
28. L'Accord contient également des dispositions en matière non-tarifaire.  Il proscrit le maintien de restrictions quantitatives et de mesures d'effet équivalent sur les échanges entre la Tunisie et la Communauté.  Par contre, la Tunisie et l'UE maintiennent la possibilité de prendre des mesures anti-dumping, compensatoires, et de sauvegarde dans leurs échanges bilatéraux.  Les parties se sont également engagées à "ajuster progressivement, sans préjudice des engagements pris à l'OMC, tous les monopoles d'État à caractère commercial, de manière à garantir que, pour la fin de la cinquième année suivant l'entrée en vigueur de l'Accord, il n'existe plus de discrimination en ce qui concerne les conditions d'approvisionnement et de commercialisation des marchandises entre les ressortissants des deux parties".  De plus, est incompatible avec l'accord "toute aide publique qui fausse ou menace de fausser la concurrence en favorisant certaines entreprises ou certaines productions";  à cet effet, la Tunisie bénéficie de dérogations transitoires renouvelables (article 36).
iii) Grande zone arabe de libre-échange (GAFTA)
29. Le programme exécutif de la Convention de facilitation et de développement des échanges commerciaux inter-arabes est entré en vigueur en janvier 1998;  il est présentement appliqué par 17 des 22 membres de la Ligue des États arabes.
  Son objectif est la création d'une grande zone arabe de libre-échange dans un délai de dix ans, à travers le démantèlement des droits de douane au rythme de 10 pour cent par an.  L'organe principal en charge d'assurer l'application du programme est le Conseil économique et social de la Ligue arabe.  Le 1er janvier 2005, 15 pays avaient achevé le démantèlement accéléré de leurs barrières tarifaires.  Il s'agit de l'Arabie saoudite, de Bahreïn, de l'Égypte, des Émirats arabes unis, de l'Irak, de la Jordanie, du Koweit, du Liban, de la Libye, du Maroc, d'Oman, de la Palestine, du Qatar, de la Syrie, et de la Tunisie (le Soudan et le Yémen, en tant que PMA disposent d'un délai plus long).  Par conséquent, la Tunisie  accorde la franchise de droits de douane sur tous les produits originaires des 17 pays.
 Cet accord n'a pas été notifié à l'OMC.
iv) Accord arabo-méditerranéen de libre-échange (dit "Accord d'Agadir")
30. Le 25 février 2004, la Tunisie signa avec l'Égypte, la Jordanie et le Maroc un accord de libre-échange dénommé Accord arabo-méditerranéen de libre échange (ou "Accord d'Agadir").  À l'instar de la GAFTA, l'Accord prévoit l'élimination de la quasi-totalité des droits de douane et des taxes d'effet équivalent sur le commerce bilatéral des parties.   Le principal objectif de l'Accord d'Agadir est de permettre notamment le cumul pan-euro-méditerranéen en matière de règles d'origine.  L'Accord prévoit aussi une coopération accrue en matière de procédures douanières et de normes techniques.  Il couvre également les marchés publics, les services financiers, les mesures commerciales de circonstance, la propriété intellectuelle, et prévoit une procédure de règlement des différends.  Seules l'Égypte et la Tunisie ont, jusqu'en mai 2005, ratifié l'Accord.  
v) Accord de libre-échange avec l'AELE 

31. 
En décembre 2004, la Tunisie a signé avec les États membres de l'Association européenne de libre-échange (AELE) – l'Islande, le Liechtenstein, la Norvège et la Suisse – des accords bilatéraux de libre-échange couvrant les échanges de biens non-agricoles;  sont annexés aux accords des protocoles d'accords bilatéraux avec chacun des pays en matière agricole, piscicole, et agro-alimentaire.   Les accords contiennent également des dispositions substantielles concernant la propriété intellectuelle, la concurrence, ainsi que le règlement de différends, et couvrent certains aspects des services, de l'investissement, et des marchés publics (à libéraliser progressivement et réciproquement).  Ils prévoient des paiements, sans restrictions, pour les transactions courantes et garantit la liberté de mouvement des capitaux liés aux investissements directs.  Par ailleurs, les parties ont convenu de s'accorder mutuellement la protection et la sécurité complètes des investissements.  L'accord entre la Tunisie, et la Suisse et le Liechtenstein est entré en vigueur le 3 juin 2005.  

vi) Autres accords et arrangements 

32. 
L'Union du Maghreb arabe (UMA) fut créée en 1989 et regroupe l'Algérie, la Libye, le Maroc, la Mauritanie et la Tunisie.
  Les objectifs de l'UMA sont la libre circulation des biens et des personnes ainsi que l'harmonisation des législations en vue de la création d'une zone de libre-échange.  Cependant, l'UMA ne semble pas opérationnelle en matière de commerce ou d'investissement international.
33. 
La Tunisie est également signataire d'un ensemble d'accords bilatéraux prévoyant des préférences tarifaires (démantèlement immédiat pour certains produits, démantèlement accéléré pour d'autres) avec l'Égypte (1998), la Jordanie (1998), le Maroc (1999), la Libye (2001), l'Irak (2001) et la Syrie (2003).  Actuellement, le régime GAFTA est plus favorable que celui prévu par chacun de ces accords.  La Tunisie a également signé, le 25 novembre 2004, un Accord d'association portant création d'une zone de libre-échange avec la Turquie.  L'accord a été ratifié par les deux parties.  Son entrée en vigueur était prévue pour juillet 2005.  Il prévoit l'exonération tarifaire pour des produits originaires non-agricoles selon trois listes. Des préférences tarifaires sont réciproquement accordées à certains produits agricoles et de la pêche.  L'accord contient également des dispositions en matière de protection de la propriété intellectuelle, des services, de règlement des différends, de droits antidumping, droits compensateurs, et de sauvegarde.
34. 
La Tunisie bénéficie, sur une base non-réciproque, des avantages procurés dans le cadre du Système généralisé de préférences (SGP) par des pays tels que l'Australie, la Biélorussie, la Bulgarie, le Canada, les États-Unis, la Hongrie, le Japon, la Nouvelle-Zélande, la Pologne, la Russie, la Suisse, l'Union européenne, et les Républiques tchèque et slovaque.  À ce titre, les exportations tunisiennes de produits couverts par le SGP bénéficient d'une exonération totale ou partielle des droits de douane de la part de ces pays.

35. 
La Tunisie a été l'un des premiers pays en développement à ratifier, en février 1989, l'Accord relatif au Système global de préférences commerciales (SGPC) entre pays en développement.  Les produits originaires des 48 pays signataires de l'accord bénéficient de préférences tarifaires sur une base réciproque.  L'accord prévoit également un traitement spécial en faveur des PMA.  Les autorités ont indiqué que la Tunisie n'a pas participé au deuxième cycle de négociations, mais qu'elle applique toujours ses engagements contractés au terme du premier cycle.  
6) Le Régime d'Investissement

36. 
Depuis plus de 30 ans, le Gouvernement poursuit une politique visant à stimuler l'investissement privé, surtout étranger.  La promotion de l'investissement reste une de ces priorités actuelle, eu égard à la baisse de l'investissement privé par rapport au PIB depuis 2002 (tableau I.2).  La politique en matière investissement est constituée d'un ensemble complexe de différentes législations et réglementations selon qu'il s'agit d'investissements dans des entreprises "résidentes" ("régime général") ou "non-résidentes", que les investissements sont directs ou de portefeuille, ou que les activités sont ou non "totalement exportatrices" (chapitre III 3)), et qu'elles ont lieu dans des secteurs relevant ou non du Code des incitations aux investissements (CII).
  Les autorités ont déclaré qu'en pratique le régime est flexible, basé sur l'auto-déclaration des investisseurs, et ne pose aucun problème d'application.  De nombreux avantages sont accordés, y compris des exemptions fiscales, des subventions directes, des exemptions de la législation de change, particulièrement dans les activités industrielles à vocation exportatrice (chapitre III 3) iv)).  Une estimation du coût budgétaire des mesures couvertes par l'article 25.1 de l'Accord sur les subventions et les mesures compensatoires indique un montant total de 557 millions de dinars pour l'année 2000.
  
37. 
La Commission supérieure des investissements (CSI)
 a comme rôle principal l'approbation de l'acquisition de parts dans des entreprises tunisiennes par des étrangers, ainsi que l'approbation des investissements directs étrangers dans les secteurs soumis à son autorisation préalable.
  La CSI relève du Premier ministère qui en est le président.  Les approbations sont accordées si les investissements "présentent une importance ou un intérêt particulier pour l'économie nationale".
38. 
En matière d'investissements de portefeuille, les étrangers sont actuellement autorisés à acquérir des titres d'entreprise tunisienne, admise ou non à la Bourse de Tunis, dans la limite de 50 pour cent du capital de l'entreprise, sans l'autorisation de la CSI.  Les investissements égaux ou supérieurs à cette limite sont soumis à l'agrément de la CSI, sauf les acquisitions ne donnant pas droit au vote.
  
39.  
Les investissements directs dans la plupart des industries manufacturières, ainsi que dans certaines activités de services, sont éligibles au CII, qui  spécifie, au moyen d'une liste positive, les secteurs éligibles et les incitations.  Parmi les industries manufacturières non-éligibles figurent, par exemple, les industries de raffinage de pétrole, et les investissements dans la production de biens pharmaceutiques également produits par l'entreprise d'État SIPHAT.  Certaines autres activités sont soumises à autorisation préalable ou à cahier des charges.  Il s'agit entre autres de la fabrication d'armes et munitions, parties et pièces détachées;  du tissage mécanique de tapis et de moquette;  de la brasserie, malterie et préparation de vins; de la minoterie et semoulerie;  du raffinage des huiles alimentaires;  de la fabrication de barres de profilés et de ronds-à-béton;  de l'effilochage;  et de la production de tabac.  La plupart des activités de service couvertes par le CII, autres que totalement exportatrices, sont également soumises à l'autorisation préalable de la CSI lorsque la participation étrangère dépasse 50 pour cent du capital social.
 
40. 
Le CII prévoit des "avantages communs" et des "avantages spécifiques".  Les avantages communs se composent essentiellement d'exemptions fiscales (chapitre III 4) i)), y compris la déduction des sommes investies du bénéfice imposable à concurrence de 35 pour cent de ce dernier;  un régime d'amortissement dégressif;  et l'exonération des droits de douanes et (dans certains cas) de la TVA sur les équipements nécessaires à l'investissement.  Les avantages spécifiques sont fixés selon des objectifs horizontaux, notamment la promotion des exportations (chapitre III 3) vi)).  Les autres objectifs horizontaux incluent le développement régional et agricole, la promotion de la technologie et des petites et moyennes entreprises (chapitre III 4) i).
41. 
Certaines des activités non couvertes par le Code sont également ouvertes à la participation étrangère mais soumises à une autorisation relative aux conditions d'exercice, indépendamment du statut et de la nationalité de l'investisseur:  il en est ainsi par exemple des activités de banques et de sociétés d'investissement.  D'autres activités sont soumises à autorisation lorsque le taux de participation étrangère est égal ou supérieur à 50 pour cent, telles que les activités d'assurance, d'intermédiaire en bourse, de transitaire, de transport et d'activités portuaires.  L'autorisation est en pratique octroyée, sauf dans certains secteurs réservés à l'État ou aux nationaux (par exemple, la téléphonie fixe, tous les services de poste et de messagerie, de distribution (gros, détail), d'électricité, de gaz, et d'eau).

42. 
En matière d'investissement international, la Tunisie a adhéré à un certain nombre de conventions internationales, à savoir l'Agence multilatérale de garantie des investissements (MIGA) et le Centre international pour le règlement des différends relatifs aux investissements (CIRDI).  Elle a signé des accords de protection des investissements et de non-double imposition avec la plupart des pays de l'OCDE.  La Tunisie a signé des accords bilatéraux de protection mutuelle des investissements avec une cinquantaine de pays.

� "Constitution de la République tunisienne".  Disponible sur:  http://www.jurisitetunisie.com/tunisie/�codes/constitution/const1010p.htm.  Ce site Internet contient également la plupart des lois tunisiennes.


� Loi n° 95-90 relative au Conseil constitutionnel;  loi n° 97-65 modifiant et complétant certains articles de la Constitution;  loi n° 98-76 portant modification du paragraphe premier de l'article 75 de la Constitution;  loi n° 99-52 portant dispositions dérogatoires au troisième alinéa de l'article 40 de la Constitution;  loi n° 2002-51 modifiant certains articles de la Constitution;  et loi n° 2003-34 portant dispositions dérogatoires au troisième alinéa de l'article 40 de la Constitution.


� "Code électoral".  Disponible sur:  http://www.jurisitetunisie.com/tunisie/codes/celect/cel1086.htm.


� "Conseil constitutionnel". Disponible sur:  http://www.jurisitetunisie.com/tunisie/codes/const/�menu.html.


� "Tunisie: élections et Parlement".  Disponible sur:  http://www.medea.be/�index.html?page=2&lang=fr&doc=199.


� Fonds monétaire international (1999).


	� Journal officiel du 25 février 2005, disponible sur:  http://www.cnudst.rnrt.tn/wwwisis/jort.03/�form.htm.


� Loi n° 61-23 du 28 juin 1961.  


� En ce qui concerne les lois de finances et les lois et règlementations fiscales, le Président dispose de marges de manoeuvre en matière d'assiette, de taux, et de procédure de recouvrement des impôts (article 34 de la Constitution, voir notamment chapitre III 2) v)).


� Le site du Ministère du commerce contient une liste de la plupart des accords commerciaux de la Tunisie (Ministère du commerce, information en ligne.  Disponible sur:  http://www.infocommerce.gov.tn/�indexfr.htm).


� Déclaration de S.E. M. Tahar Sioud, Ministre du commerce.  Document de l'OMC WT/MIN(01)/ST/92, 11 novembre 2001.


� Déclaration de S.E. M. Mohsen Laroui, Secrétaire d'État auprès du Ministère du tourisme, du commerce et de l'artisanat, chargé du commerce.  Document de l'OMC WT/MIN(03)/ST/125, 11 septembre 2003.


� Document de l'OMC G/AG/W/49/Add.1, 23 mai 2001.


� L'Accord a été ratifié par la loi n° 96-49 du 20 juin 1996.  Il est disponible sur: http://www.deltun.cec.eu.int/fr/eu_et_Tunisie/accord.pdf.  Cet accord fut notifié à l'OMC en 1999 (document de l'OMC WT/REG69/N/1, 23 mars 1999).


	� Accord Euro-méditerranéen établissant une association entre la Communauté européenne et ses États membres, d'une part, et la République de Tunisie, d'autre part.  Disponible sur: http://www.deltun.cec.eu.int/�fr/eu_et_Tunisie/accord.pdf.


� La Convention date du 27 février 1981.  Les 22 membres de la Ligue arabe sont:  Algérie, Arabie saoudite, Autorité palestinienne, Bahreïn, Djibouti, Égypte, Émirats arabes unis, Îles Comores, Irak, Jordanie, Koweit, Liban, Libye, Maroc, Mauritanie, Oman, Qatar, Somalie, Soudan, Syrie, Tunisie, et Yémen.  Ligue arabe, information en ligne.  Disponible sur:  http://www.arableagueonline.org.


� Le programme exécutif de la Grande zone arabe de libre-échange contient un protocole de règles d'origine, qui n'est toutefois semble-t-il pas encore entré en vigueur.


� Union du Maghreb arabe, information en ligne.  Disponible sur:  http://www.maghrebarabe.org/fr/�index.htm.


� Loi n° 93-120 du 27 décembre 1993 portant Code des incitations aux investissements, disponible sur:  http://www.cnudst.rnrt.tn/wwwisis/jort.03/form.htm.  Voir aussi arrêté du Ministre de l'industrie et de l'énergie du 26 janvier 2004, portant actualisation du Guide des investisseurs et promoteurs privés dans les secteurs des industries manufacturières et des services.


� Document de l'OMC G/SCM/N/71/TUN, 1er juin 2001.


� Loi n° 93-48 du 3 mai 1993.


� Décret n° 93-2542 portant composition, organisation et modes de fonctionnement de la Commission supérieure des investissements.


� Décret n° 97-1738 du 3 septembre 1997, et décret n° 2005-793 du 14 mars 2005.


� Le site Internet de l'Agence de promotion de l'industrie répertorie les activités sujettes à autorisation.  Disponible sur:  http://www.tunisianindustry.nat.tn/fr/doc.asp?mcat=12&mrub=95.


� Pour la liste de ces accords, voir le site Internet de l'Agence de promotion de l'industrie.  Disponible sur:  http://www.tunisianindustry.nat.tn/fr/doc.asp?action=showdoc&docid=548.





